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ÉDITORIAL  
 
 

Chères et chers Collègues, 
 
Après plus de deux jours et demi d’un long débat, le Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche (CNESER) s’est conclu le 25 février dernier par un vote sans 
majorité sur le projet de Loi d’orientation de l’ESR. Malgré plusieurs centaines 
d’amendements déposés et bien qu’il ne suscite pas une adhésion en rapport avec les 
ambitions initialement affichées lors de la présentation des Assises, le texte initial n’a pas 
connu les modifications substantielles propres à recevoir le soutien du CNESER. Au centre 
des difficultés qui expliquent un vote ni pour ni contre, se trouve la sécurisation de la masse 
salariale qui n’est plus assurée par l’État. Depuis la Loi Liberté et Responsabilité des 
Universités, c’est aux établissements concernés que revient le soin de procéder aux 
arbitrages budgétaires pour équilibrer leurs comptes, la masse salariale devenant ainsi une 
variable d’ajustement parmi d’autres. En l’état, le projet actuel de la Loi ne restaure en rien 
la législation qui prévalait avant 2007. Les associations et les syndicats universitaires dont 
les positions structurent le projet de Loi d’orientation de l’ESR (création de sites 
universitaires territoriaux, démocratisation et coordination des politiques de site, orientation 
progressive des étudiants …) se livrent, en compensation, à une surenchère pour que les 
universités nouvellement réformées deviennent un point de passage obligé pour les classes 
préparatoires et les grandes écoles mais aussi désormais pour les sections de technicien 
supérieur. Qu’on y prenne garde : les évolutions récentes du projet de Loi ont certes pris en 
compte plusieurs de nos demandes fondamentales, mais tout laisse à penser que les lignes 
vont encore bouger lors du débat parlementaire, là où des voix peuvent encore se faire 
entendre pour que les sections supérieures des lycées entrent plus directement dans le 
champ d’action universitaire au risque d’y perdant leurs spécificités. 
 
Parce que nous sommes garants de la réussite de nos étudiants et que nous représentons 
(cpge et sts) près de 40% des étudiants inscrits en première année de l’enseignement 
supérieur, il nous appartient de confirmer notre esprit d’ouverture au rapprochement avec 
les universités et les grandes écoles, en ayant comme première préoccupation le bénéfice 
que peuvent en tirer l’ensemble de tous les étudiants. C’est dans cet esprit qu’ont été 
rédigées les conclusions de notre dernier congrès. Autant de préconisations qu’il va nous 
falloir porter vers les parlementaires puisque l’étape qui vient va se dérouler à l’Assemblée 
Nationale et au Sénat. 
 
C’est pourquoi, le 6 avril se réuniront à Paris les membres du conseil d’administration et les 
correspondant académiques pour mettre au point les argumentaires et coordonner les 
visites des députés dans leurs circonscriptions, des sénateurs dans leurs départements et 
aussi préparer les audiences que nous allons solliciter auprès des rapporteurs du projet de 
Loi. 
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Dans le même moment, nous devons également nous préparer à la réforme du premier 
cycle d’enseignement supérieur qui va désormais s’étendre sur le segment constitué par les 
trois années de Licence. Il ne fait guère de doute que les classes préparatoires et les 
sections de techniciens supérieurs vont encore bien davantage être appelées à s’inscrire 
dans ce premier cycle de l’enseignement supérieur, avec une forme qui appellerait de fortes 
interactions pédagogiques et des échanges d’étudiants entre les différents établissements. 
C’est un des éléments forts que nous avons retenu lors de l’audience que nous ont 
accordée Suzanne Bonnafous, Directrice générale de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, et Jean-Paul Delahaye, Directeur général de l’enseignement scolaire. A cet 
égard,  il nous est clairement apparu que le chantier visant à réformer les parcours 
conduisant à la licence allait suivre de très près le vote de la Loi d’orientation sur 
l’enseignement supérieur et la recherche. Par anticipation, il nous faut avancer nos 
propositions pour faire en sorte que, dans un contexte nouveau, les classes préparatoires 
renforcent encore leur positions en s’ouvrant aux coopérations qui peuvent favoriser la 
réussite de tous les étudiants et en veillant à toujours s’approprier les évolutions 
scientifiques et pédagogiques expérimentées ici ou ailleurs. 
 
En relation avec cette analyse et avec la stratégie qui en découle, il convient que nous 
soyons très vigilants à propos des formules qui entrent en contradiction avec l’esprit de la 
charte qui préside au fonctionnement d’Admission Post-Bac, afin que l’on se préserve d’une 
expérimentation destinée à valider a priori la prééminence territoriale des nouveaux 
groupements universitaires. 
 
Je voudrais enfin terminer mon propos sur quelques réflexions qui ont animé la réflexion de 
notre dernier bureau. Le renouvellement et l’augmentation considérables de ses membres 
que connaît notre association, le souhait formulé par beaucoup de s’investir davantage 
militent pour que soit renforcée notre organisation. Chantal Collet fera des propositions d’ici 
au conseil d’administration qui se réunira le premier mercredi de juin à HEC. Dans l’attente 
et pour prendre en charge les nombreux dossiers à traiter, le bureau pourra s’adjoindre des 
délégués, c’est un bon signe pour la présence efficace de notre association. 
 
Avec ma cordiale amitié. 
 
Michel BOUCHAUD , Président de l’APLCPGE 
Proviseur du Lycée Louis le Grand  
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La réunion du 6 avril 2013 
 
 
Le bureau de l'APLCPGE a décidé de réunir un conseil d'administration élargi à l'ensemble 
des correspondants académiques le : 

 
Samedi 6 avril au lycée Louis le Grand de 10 h à 16 h 

 
Objectifs: 
Etablir une stratégie de présentation cohérente et commune à tous les membres et  tous les 
correspondants académiques pour présenter et rappeler à nos politiques locaux (sénateurs, 
députés) les propositions du texte de synthèse, lors du congrès de l'APLCPGE, au regard 
de la nouvelle loi sur l'enseignement supérieur. 
 
Organisation: 
10h Accueil 
10h30 Etude du projet de loi, travaux et communication 
12h à 14h repas 
14h à 15h30 Travail en commission sur l'argumentaire 
15h30 à 16h Synthèse des groupes 
 
Cette réunion est très importante quant à l'avenir de nos CPGE. Nous devons rester 
vigilants et mobilisés. 
 
Vous voudrez bien confirmer votre présence avant le 2 avril à : 
Alain.Mattone@ac-grenoble.fr 
 
Nous comptons sur votre présence.
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Quelques moments du congrès 
 
 
Les commissions du vendredi après-midi 
 

 
 
 
 
Les rapporteurs des commissions le samedi matin en Assemblée Générale  
 

   
 
 
 
La visite du Collège des Irlandais le vendredi à 19h 
 

  
                         l’accueil                                                          la cour                                                         la bibliothèque 
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L’Assemblée Générale du samedi 2 février 

2013 au Lycée Louis le Grand 
 

 
Accueil. 
 
Michel BOUCHAUD président rappelle que 2013 sera une année importante avec la législation 
en cours pour l’enseignement supérieur. 
 
1. Rapport moral du Président 

 

1.1 Présentation.  
 
Chers Collègues, 
 
Notre XXème congrès a commencé hier par la 
désormais traditionnelle réunion de ses groupes de 
travail. Cette année, ces groupes avaient à engager 
la discussion sur le projet de loi relatif à 
l’enseignement supérieur et de la recherche. Après 
les Assises de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, puis le rapport parlementaire concocté  

 
sur le même sujet, notre assemblée générale ne pouvait que se pencher à nouveau sur la 
place occupée et sur le rôle joué par les classes préparatoires dans la reconfiguration de 
l’enseignement supérieur de notre pays. Faire que les classes préparatoires renforcent encore 
leur modèle en s’ouvrant comme toujours aux évolutions scientifiques et pédagogiques, est le 
sujet fondamental qui nous réunit. C’est pourquoi nous dialoguons par essence avec les 
Grandes Ecoles et les Universités. Car les classes préparatoires ont toujours su évoluer sans 
ne jamais céder à la conformité comme elles ont su dernièrement évoluer et se renforcer en 
s’ouvrant à la diversité sociale et internationale. 
 
Mais avant d’en venir à ces délibérations essentielles, notre ordre du jour appelle la 
présentation et la discussion du rapport moral et du rapport financier. C’est le moment d’un 
inventaire utile à l’intelligence collective de notre association mais aussi d’un bilan 
indispensable à la démocratie de son fonctionnement. Puisqu’il s’agit, ni plus ni moins, que 
de ratifier l’action menée par ceux auxquels vous avez fait l’honneur de confier un mandat 
pour les représenter. 
 
Nos assemblées générales successives pratiquent ainsi ce rituel vertueux dont j’accomplis 
la part qui me revient en vous présentant le rapport moral de notre activité associative.  
C’est pour moi un devoir mais aussi une satisfaction que de vous rendre compte de l’action 
menée en votre nom, avec le bureau et le conseil d’administration, depuis notre dernier 
congrès. 
 
La charge naturellement généreuse de notre métier a trouvé quelques dossiers majeurs 
propres à enrichir nos activités avec abondance. La mise en cohérence des programmes 
avec ceux du lycée mais aussi l’organisation des classes qui vont accueillir des élèves aux 
parcours très diversifiés constituent ensemble un premier sujet. En second lieu vient la 
question du recrutement de nos futurs étudiants, dont les profils de formation deviennent 
plus incertains comme on vient de le dire mais aussi en raison des dérogations que 
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s’autorise la procédure Admission Post Bac. Enfin, l’installation des nouvelles classes 
terminales dans un contexte budgétaire contraint a continué d’alimenter notre réflexion sur 
la capacité procurée par la réforme du lycée à préparer les élèves aux études supérieures 
longues et exigeantes. 
 
Notre association a déployé une activité conséquente sur ces trois dossiers, si y est ajouté 
celui des Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche et de la Loi qui va en 
découler, alors que dans le même temps, nous regardons avec un œil attentif les échos de 
la Refondation de l’Ecole.  
 
Le renouvellement des programmes et l'innovation pédagogique ont fortement sollicité notre 
association, je saisis l'occasion de remercier ici les nombreux collègues qui se sont 
mobilisés pour faire prévaloir les positions que nous avions arrêtées ici même il y a un an. 
Au total, les programmes de première année sont dans les circuits qui précèdent leurs 
publications officielles. Les parcours différenciés accomplis par les élèves au lycée 
compliquent la pédagogie exercée dans les classes. L’APLCPGE appelle à ce qu’il y soit 
répondu pendant le premier semestre d’entrée en classe préparatoire, cependant un signe 
fort en ce sens se fait encore attendre. À cet égard, je crains que les établissements soient 
laissés au seul et libre exercice de leur autonomie, ce qui ne favorise pas la réduction des 
écarts entre les établissements. Reste à régler le cas de l'informatique théorique commune 
à l’ensemble des voies scientifiques, dont l’enseignement va devoir être confié avec le plus 
grand soin en concertation avec l’inspection générale et qu’il faut financer en modifiant les 
horaires des classes concernées, question non encore traitée définitivement à ce jour. 
 
Le recrutement soulève quant à lui, de nouvelles questions qui viennent se cumuler avec 
d’autres plus anciennes. On connaissait les difficultés engendrées par les nombreuses 
institutions (et non des moindres Sc. Po, Dauphine…) qui s’exonèrent de la procédure APB 
et viennent prélever des candidats parmi nos listes d’admis. Plus le temps passe, plus ce 
problème demeure. On connaissait également la difficulté consistant à bien apprécier et à 
comparer correctement les candidatures que nous avons à examiner, puisque le plus 
souvent les bulletins sont établis en référence avec les exigences du baccalauréat ce qui 
nous éclaire assez peu sur les capacités des élèves. L’exercice se complique désormais 
puisque nous ne connaîtrons pas la formule horaire des parcours effectués au lycée par les 
candidats. Le point d’entrée en classe préparatoire, mais aussi dans les autres parcours de 
l’enseignement supérieur est crucial, nous le savons bien et y veillerons dans nos 
établissements respectifs. 
Mais devant cette assemblée, il faut aussi aborder le cas des candidatures à certaines 
formations universitaires qui ne sont réellement prises en compte par le logiciel de 
classement d’Admission Postbac, que sous réserve d’être classées en position n°1 par les 
candidats. Nous avons signalé, avec d’autres, ce mauvais comportement et surtout cette 
distorsion à l’égard de l’esprit de la Charte APB signée par les établissements d’accueil. La 
procédure APB patiemment mise en place risque de ne pas survivre à cette situation 
déplorable qui engendre confusions et perte de chance chez les élèves et leurs familles, 
comme nous l’avons souligné en comité de pilotage. Affaire à suivre. 
 
La réforme du lycée est sans doute trop récente pour qu’on puisse en substituer une autre 
qui viendrait simplifier la mise en place des cours et se tournerait davantage vers les 
acquisitions fondamentales, celles qui assurent la réussite des parcours dans 
l’enseignement supérieur. Nous avons proposé par le passé quelques mesures visant à 
contenir les écarts entre les établissements, différences qui pèsent déjà trop lourdement sur 
les élèves d’origine sociale modeste, même lorsqu’ils sont talentueux. Nos propositions 
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entendent également mettre en valeur le principe des acquisitions fondamentales propres à 
la réussite dans l’enseignement supérieur long, ce qui est indispensable à la constitution de 
viviers solides et susceptibles d’emprunter les parcours de formation les plus exigeants. 
Nous maintenons ces propositions mais recommandons que, sans tarder, soit proposé dans 
chaque lycée de notre pays au moins un parcours d’excellence aux élèves tant le risque est 
grand de voir s’aggraver les inégalités qui résident entre les territoires scolaires. 
 
Bien que les lycées accueillent dans leurs classes plus d’un tiers des étudiants inscrits en 
première année de l’enseignement supérieur, il n’avait pas été vraiment prévu de les inviter 
dans les débats ouverts par les Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche. A 
cet égard, les Grandes Ecoles n’étaient guère mieux loties. Somme toute, durant ces 
Assises, les universités allaient parler aux universités. Le débat a pu se déverrouiller à la 
suite des consultations et de la mise en ligne des contributions. Parmi ces dernières, figure 
celle que j’ai co-écrite avec Patrice Corre et que j’ai déposée au nom de l’APLCPGE. Cela 
nous a valu d’entrer dans le jeu des Assises territoriales puis nationales, instances certes 
non décisionnaires mais auxquelles notre participation a témoigné de notre esprit 
d’ouverture mais aussi de notre fermeté sur tout ce qui touche à la qualité de l’enseignement 
donné dans nos classes préparatoires. Je ne reviens pas ici sur le format général de ces 
classes que nous considérons comme irréfragable. Organisation, professeurs, 
administration, accompagnement des élèves et haut niveau d’exigence assurent une 
transition exemplaire et directe entre le cycle terminal des Lycées et le Master délivré par les 
Grandes Écoles et les Universités et favorisent une authentique politique en faveur de 
l’égalité des chances. 
Voilà le socle stratégique sur lequel nous nous appuyons dans les discussions que nous 
menons avec nos interlocuteurs. A partir de quoi, nous pouvons développer un discours très 
ouvert sur le rapprochement avec les Universités. Aujourd’hui voici où nous en sommes : 
 
Chaque lycée ayant une classe préparatoire aux gran des écoles conclut une 
convention avec un ou plusieurs établissements d’en seignement supérieur, 
reconnus par l’Etat  et délivrant au moins un diplô me conférant le grade de Master, ou 
avec un ou plusieurs organismes publics de recherch e. Ces conventions sont 
destinées à faciliter les parcours des étudiants da ns l’enseignement  supérieur et à 
favoriser les interactions pédagogiques entre les  CPGE et les établissements 
d’enseignement supérieur, dans le respect du princi pe des concours nationaux 
propres aux CPGE. 
 
Enfin, et c’est le dernier point de ce rapport moral. Il concerne la vie de notre association.  
 
Mandat, avait été donné pour une communication plus fréquente et efficace, Merci à Sylve 
Gautier, à Jean-François Guipont et à Dominique Montagne d’avoir créé ce nouveau lien Le 
A4, qui se veut répondre à cette demande. 
 
En deux années, le conseil d’administration se sera  profondément renouvelé, c’est une 
évolution attendue qui renvoie à l’arrivée de nombreux nouveaux collègues en classe 
préparatoire. A l’initiative du bureau, je souhaite qu’en appui à une invitation émanant d’une 
école de commerce, que soit organisée une journée entièrement dédiée à notre association 
afin que les nouveaux collègues puissent s’imprégner des modalités propres à 
l’organisation, au recrutement et aux enseignements en cpge. 
 
Viendront ensuite pendant cette assemblée générale, deux délibérations proposant de  
modifier nos statuts : 
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- L’APLCPGE élit un président et deux vice-présidents, l’un au moins parmi les trois devant 
diriger un lycée de province 
- La seconde consiste à ce que des collègues étrangers dirigeant des établissements à 
classe préparatoire puissent adhérer comme membre associé à l’APLCPGE. 
 
Il  y a vingt ans déjà, se mobilisaient quelques collègues autour de Charles Thomas, que je 
salue ici, pour créer notre association des proviseurs de lycée comportant des classes 
préparatoires. Pour en faire, avec l’impulsion donnée par Joël Vallat et Philippe Semichon, 
un groupement reconnu pour son expertise et sa représentativité par nos deux ministères, 
les grandes écoles et aussi maintenant par les universités. Cette aventure continue. Elle 
confère des obligations à leurs successeurs, chacun le sait bien ici en ces lieux chargés 
d’histoire. 
 
Je voudrais terminer mon propos en saluant tous les membres du bureau car ils n’ont pas 
ménagé leur peine pour faire avancer nos travaux, en particulier je voudrais citer 
Dominique Montagne et Jean-François Guipont, infatigables et précieux secrétaires, 
Gisèle Tarnot, trésorière précise et retraitée depuis quelques jours, 
Sylve Gautier qui a tant œuvré à la modernisation de notre communication, 
et enfin mon complice Patrice Corre, vice-président, à l’engagement si clairvoyant et 
toujours disponible. 

 
Arrivant à la fin de mon propos, je souhaite que soient honorés comme il le méritent nos 
camarades qui ont pris leur retraite en 2012, André Bécherand, Pierre Bihel, Pierre-Jean 
Bravo, Hervé Brouillet, Jacques Frizon, Dominique Montagne, François Pilet, Gisèle Tarnot 
et Joël Vallat, aucun parmi eux n’a jamais manqué à la cause des classes préparatoires aux 
grandes écoles. Salut et amitié à tous. 
 
Je vous remercie de votre attention 

 
1.2 Débat. 
 
Chantal DAUX  (Bellevue, Martinique). 
Fait part de sa satisfaction concernant la nouvelle publication « A4 de l’APLCPGE » très 
utile, en particulier pour les académies outre-mer. 
 
Annie TOBATY  (Victor Hugo, Besançon) 
Demande comment sera financé le nouvel enseignement d'informatique, sans parler de la 
désignation des enseignants en charge de cet enseignement. 
 
Michel BOUCHAUD (Louis le Grand, Paris) 
L’enseignement de l‘informatique était jusqu’à présent un problème : les étudiants de CPGE 
sont en effet, parmi les autres étudiants, ceux qui font le plus de maths dans le monde, alors 
qu’ils n'ont pas encore d'enseignement de la discipline informatique. Le financement de la 
future option se ferait par l'utilisation d'heures de colles pour ne pas déroger à la directive 
financière de la réforme (à moyens constants). Ces heures devront être enseignées par un 
professeur ayant fait de l'algorithmique faute de quoi les élèves seraient défavorisés. Des 
échanges entre établissements pourront s’avérer indispensables car il s'agit d'un véritable 
enseignement spécifique. Les contenus seraient un peu moins denses que ceux de l'option 
informatique de MP*. 
 
Henri-Laurent BRUSA  (Masséna Nice). 
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Rapporte qu’il a vu l'IGEN Chéno en charge du dossier.  Les recteurs vont recevoir des 
instructions pour le financement des  heures. La programmation se ferait en langage 
PYTHON (encore peu connu). Les MPSI et les PCSI seraient concernées par cet 
enseignement, pas les BCPST. 
 
Michel BOUCHAUD  
Le langage PYTHON (logiciel libre) a effectivement pour vocation de remplacer MAPLE. La 
normalisation du langage est importante : elle permet d'éviter le repérage des candidats par 
le logiciel de programmation utilisé. Toutefois, par delà le langage choisi, c'est 
l'enseignement de l'algorithmique qui est en cause, et il ne s'improvise pas. 
Le président propose que l'IGEN Laurent Chéno tranche entre les candidatures, car 
différentes disciplines sont en concurrence pour cet enseignement pour lequel les 
professeurs de S.I. craignent de ne pas être retenus. 
 
François BECKRICH  (Faidherbe Lille) 
Signale l'urgence pour la formation. A Lille, elle fait déjà l'objet de propositions. 
 

LE RAPPORT MORAL EST VOTE A L’UNANIMITE 
 
2. Rapport financier de la Trésorière 

 

2.1 Bilan 2013 (Gisèle TARNOT, Trésorière)  
2.1.1 – Point sur les adhésions 
L’association peut se réjouir une fois encore, au regard du 
nombre d’adhérents : une nouvelle hausse de 12% est à 
enregistrer. 
Comme l’an passé toutes les académies sont représentées 
à l’exception de la Corse. Deux lycées français à l’étranger 
figurent parmi les adhérents et il faut noter cette année 
l’accueil des collègues du lycée luxembourgeois avec 
lequel le lycée de Metz travaille en étroite collaboration. 
Nous avions l’an passé 150 adhérents, nous en avons 
aujourd’hui 181. 

 

2.1.2 – Quelques statistiques concernant les adhére nts 
L’association compte donc à ce jour 181 adhérents dont 64 nouveaux. 
L’an dernier nous avions accueilli 38 nouveaux. Ce qui fait que plus de 50% des adhérents 
sont nouveaux dans l’association. Ce qui entraine cela va de soi une forte augmentation 
aussi des retraités qui sont au nombre de 23 et restent donc fidèles à l’association. Soit 
12,7% contre 7% l’an dernier. 
Hommes : 118 soit  65,2% contre 72% l’an dernier 
Femmes : 63 soit 34,8 % contre 28% l’an dernier 

 
2.1.3 – Point sur les académies 
Paris (25 adhérents) et la région parisienne : Créteil  (4 adhérents) et  Versailles (18 
adhérents) représentent 25,9% contre 23% en 2012 
Les académies de province les mieux représentées sont : 
Aix- Marseille avec 10 adhérents                                                                                                                                               
Lyon et les dom tom avec 9 adhérents chacun                                                                                                    
Nancy -Metz  et Toulouse avec 8 adhérents                                                                                                                
Nantes   avec 7 adhérents 
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 12 

 
2.2 Rapport financier 
Les rentrées sont essentiellement les cotisations et les participations financières. 
La dépense principale est l'adhésion à la CGE une charge importante qui a été toutefois 
aménagée cette année. 
Le coût du bulletin papier de rentrée (impression, affranchissement soit 2400 Euro) a été 
économisé grâce à un envoi par mél. 
Les commissaires aux comptes sont Maurice d'ANGELO et Jean BASTAIANELLI. Ils ont 
analysé la comptabilité. En l'absence de Maurice d'ANGELO, absent pour raison de santé, 
Jean BASTIANELLI au nom des commissaires aux comptes atteste de l'exactitude des 
écritures qui sont en accord avec les relevés bancaires et les factures. 

 
ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCEES A CLASSES PREP ARATOIRES AUX GRANDES ECOLES 

EXERCICE 2012 RAPPORT FINANCIER 

EXERCICES   RECETTES     DEPENSES     RESULTAT 

  Nature Montant Totaux Nature Montant Totaux     

2012 Cotisations               

  2011-2012 2745,00   Bulletin 2424,35       

  2012-2013 5425,00             

  
cadeaux 
retraités 350   achat cadeaux 350       

  remb.CGE 1300   adhésion CGE 2000       

  
banquet 
2012 1020,00   AG 2581,32       

  
banquet 
2013     Déplacements 6499,85       

        
loc.salles LLG 
2011 et 2012 750,00       

        div papeterie et ccp 261,38       

        
remboursement 
adhésions 45,00       

  
reçu du 
livretA 4800             

      15640,00     14911,9   728,1 

              solde 2012 4672,03 

              Livret A 12557,60 
Chèques 
non 
encaissés                 

              Disponible 17957,73  
Chèques 
non débités                 

ccp au 
31/12/2011 déc-12 5400,13   

BILAN ETABLI AU 
31/12/2012       

vu et vérifié 
au 
02/02/2013 

        La Trésorière :     

les 
commisaires 
aux 
comptes :   

Livret A 
solde au 
31/12/2009 

au 
31/12/2012 12557,60         

Maurice 
D'ANGELO 

Jean 
BASTIANELLI 

TOTAL   17957,73   Gisèle TARNOT         

 
LE RAPPORT FINANCIER EST VOTE A L’UNANIMITE  

 
Conclusion 
Même si tous les établissements à classes préparatoires ne sont pas présents au sein de 
l’association il faut noter que la majorité des « gros lycées » qui ont environ 70% des CPGE 
sont eux présents.                               
Après le congrès quelques retardataires ont rejoint l’association et nous avons franchi cette 
année la barre des 180 adhérents.                                                                                                                                                                             
Même si nous accueillons un certain nombre d’adjoints ceux-ci sont encore peu nombreux. 
Ils représentent 17% des adhérents.                                                                                                                                                                 
Les correspondants académiques pourront peut-être les solliciter pour qu’ils nous rejoignent,  
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car ils ont toute leur place au sein de l’association ; il est rappelé aussi que les collègues qui 
obtiennent une mutation dans un établissement sans CPGE peuvent néanmoins rester 
comme Membre Associé . 

 
3. MODIFICATION DES STATUTS. 
 
3.1 Organisation du bureau. 
 
Il est proposé qu’un poste de second vice-président soit créé, avec obligation de choisir au 
moins un personnel de direction exerçant hors Ile de France, parmi le président et les deux 
vice-présidents. 
 
3.2 Adhésions de proviseurs de lycées étrangers. 
 
Il ne s’agit pas des lycées de l'AEFE dont les proviseurs peuvent déjà adhérer, mais de 
lycées étrangers à part entière. 
 
Sylve GAUTIER  (Georges de la Tour, Metz) précise que cette mesure a pour but d'informer 
les collègues étrangers et de les aider. Les chefs d’établissement du Luxembourg qui 
ouvrent une CPGE (les élèves passeront les concours français) souhaiteraient adhérer à 
l’association. L’ouverture de CPGE au Luxembourg résulte de directives européennes 
encourageant des rapprochements entre les états membres en particulier pour l'Education. 
A noter a contrario que  les dernières modifications d’APB ont mis en difficulté les 
Luxembourgeois pour le choix de CPGE en France. Or le gouvernement luxembourgeois 
souhaite que les très bons élèves du pays soient scolarisés en France (beaucoup 
choisissent actuellement le Royaume Uni). 

 
Patrice CORRE  (Henri IV) signale aussi que des établissements marocains pourraient aussi 
être intéressés par cette nouveauté. 
 
Charles THOMAS  (président fondateur de l’APLCPGE) pense que le statut de ces 
membres doit prévoir leurs situations (membres à part entière ou associés). Comme pour la 
France, les établissements privés étrangers ne sont pas concernés. 
Le statut de membre associé lui paraît suffisant pour les adhérents étrangers. 
 
Michel BOUCHAUD  propose que ces membres étrangers ne soient, dans un premier 
temps, ni éligibles au C.A., ni par voie de conséquence, au bureau ; ils pourront bien sûr 
assister aux réunions ouvertes aux membres, et ils recevront  l'information de l'association 
(bulletin, A4, annuaires, méls, accès au site en zone adhérents). 
 

LES DEUX MODIFICATIONS DES STATUTS SONT ADOPTEES A L’UNANIMITE 
 
3.3 Constitution du conseil d'administration. 
 
Michel BOUCHAUD  signale que deux personnels de direction ont posé leur candidature au 
C.A. par mél, mais à la date de l’A.G, ils ne sont pas adhérents... ils ne sont donc pas 
éligibles. Il propose que des membres associés au C.A. puissent être invités pour participer 
au C.A., qu’il faudra peut être élargir ultérieurement pour améliorer la représentation des 
académies : elles ne sont pas toutes présentes au C.A. 
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Jean-François GUIPONT  est proposé comme membre associé au bureau pour pouvoir 
poursuivre le travail qu’il effectue en particulier pour le bulletin, en attendant qu’il soit 
remplacé. 
 
Suite à vérification, Jean SUDRIES et Gérard THIEBAUD ont retiré leur candidature, il y a 
donc 30 candidatures (13 féminines) pour 30 postes. L’élection peut donc se faire (sauf 
demande contraire) à main levée. 
 
 

LE C.A. (liste page XXX) est ELU A L’UNANIMITE. 
 
4. Débat. 
 
Le débat a été réduit du fait de l’horaire mais aussi de la redondance avec celui à venir 
après la table ronde. 
 
En réponse à une proposition visant à accorder aux CPGE le droit de délivrer 180 ECTS 
pour certains étudiants (cubes des CPGE littéraires), Michel BOUCHAUD rappelle que 
l’attribution de 180 ECTS (monnaie d’échange européenne de qualification) débouche selon 
les directives européennes sur l’attribution de la licence, diplôme d’Etat, que les CPGE ne 
sont pas habilitées à délivrer. 
 
 
Dominique MONTAGNE , Proviseur honoraire, Secrétaire national sortant 
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La table ronde 
du 2 février 2013 au lycée Louis le Grand 

 
Michel BOUCHAUD  remercie Vincent BERGER , Pierre TAPIE  et François LOUVEAUX  
pour leur participation à cette table ronde qui porte sur les classes préparatoires dans 
l’enseignement supérieur de notre pays, après les Assises de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, le rapport du député Jean-Yves Le Déaut, et enfin à la lecture de l’avant 
projet de Loi qui vient d’entrer en discussion. Vincent Berger, en sa qualité de rapporteur 
général des Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche, a remis un rapport au 
Président de République accompagné de 135 propositions, et a accepté d’introduire cette 
table ronde. 
 
1. Communication de Vincent BERGER 

 

1.1 Déroulement des assises.  
Vincent Berger rappelle tout d’abord les différentes 
étapes de ces assises impulsées par le Président 
de la République: 

- Constitution d’un comité de pilotage de 20 
personnes nommées le 11 juillet 2012. 

- Elaboration de la liste des 100 organisations 
auditionnées. 

- Auditions en août et septembre. 
- Première synthèse faisant l’inventaire des questions 

à proposer à toutes les assises territoriales, qui, 
sous la responsabilité des Préfets, des Présidents 
de Région et des Recteurs, ont  donné lieu à 26 
rapports territoriaux. 

 
- Le comité de pilotage a également proposé la possibilité de contributions de 4 pages : 1300 

ont été reçues ! 
- A partir de ce corpus très abondant, le comité de pilotage a commencé à élaborer des 

propositions certaines, bien finies, d'autres méritant débat. Les 26 et 27 novembre, les 
assises nationales ont abordé tous ces points avec mission de faire un inventaire de 
consensus. 

- Le 17 décembre le rapport écrit a été remis au Président de la République. 
 
Parallèlement, le député Jean-Yves Le Déaut a été chargé de rédiger également un rapport. 
 
Au jour du congrès, l’avant projet de loi est entré en discussion, à la suite de quoi le 
Parlement en sera saisi. Le vote de la Loi sera  suivi des décrets d'application. 
 
1.2 Les contenus concernant le devenir des élèves d es lycées. 
Les assises ont évoqué un lien très insuffisant entre les lycées et l'univers ité  «deux 
mondes qui s'ignorent ». Si en lycée les programmes sont nationaux et très cadrés, en 
revanche à l’université les professeurs abordent ce qu'ils ont envie d’enseigner ou pensent 
devoir enseigner avec souvent une méconnaissance de ce que les étudiants ont étudié en 
amont. Les assises ont proposé des échanges de professeurs et d'élèves pour une 
continuité sur la période bac-3, bac +3. 
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Pour les I.U.T. les assises ont constaté que la majorité des élèves recrutés ont un 
baccalauréat général, mais que 82% des étudiants d’I.U.T. continuent en licence. Les I.U.T 
apparaissent comme une filière d'évitement des deux premières années de la licence. Les 
assises ont proposé que les I.U.T. soient réservés en priorité aux bacheliers technologiques 
qui actuellement, faute de place, se retrouvent dans des parcours de licence pour lesquels 
ils ne sont pas préparés. 
Il en va de même aussi des Bacs Pros pour lesquels les assises considèrent que la 
poursuite d’étude doit se faire en BTS. 
Les CPGE ont donné lieu à des critiques parfois basées sur des fantasmes. Vincent 
BERGER considère que les assises sont arrivées à des propositions médianes qui 
donneront lieu à un développement particulier (Cf. § 1.6). 
 
1.3 La recherche et le niveau doctorat. 
Le doctorat apparaît moins bien reconnu en France que dans beaucoup de pays étrangers. 
Cela peut expliquer que  la recherche soit moins forte en France (1.41% du PIB contre 
1.81% en Allemagne). Ce n’est pas sans lien avec le fait que contrairement à d’autres pays 
la France n'est pas assez présente dans des produits haut de gamme, ce qui la rend 
beaucoup plus sensible à la concurrence des pays à bas coût salarial. Les assises ont 
évoqué un manque de culture pour la recherche d'une partie des cadres des entreprises. 
Par exemple, 22% des polytechniciens seulement font de la recherche alors qu’il s’agit 
d’éléments à fort potentiel. Alors que le doctorat est le niveau phare mondial de 
l’enseignement supérieur, on constate que sur les patrons des entreprises du CAC 40, un 
seul est docteur alors qu’en Allemagne, la moitié des dirigeants des plus grandes 
entreprises sont docteurs. 
De même, pour les assises, la fonction publique doit bien reconnaître les doctorats. 
 
A l’instar de son expérience personnelle (Vincent BERGER a travaillé comme ingénieur 
chez THALES avant d’être chercheur à l’université), le rapport des Assises insiste sur les 
indispensables échanges entre la recherche universitaire et celles des entreprises. Par 
ailleurs, l’agenda stratégique de la recherche doit être en phase avec l’agenda 2020 de 
l'Europe. 
 
1.4 Le numérique 
Les assises proposent un effort particulier sur ce secteur. Des cours en ligne sont à 
développer : ils permettent : 
 

- un accès à distance, 
- la possibilité de revoir les contenus, au rythme de chacun, 
- un assouplissement du temps en évitant la contrainte de l’horaire du cours, (sauf pour les 

séances interactives), 
- des économies d’échelle. 

 
Les USA ont dans ce domaine une stratégie de conquête du marché au niveau mondial. 
Harvard y excelle. Faute d’un effort particulier, on peut se demander si la France dans 10 
ans continuera à enseigner à ses enfants ? 
 
1.5 Au niveau institutionnel 
Bien sûr les assises ont donné lieu à l’expression de revendications syndicales importantes 
et connues. Les assises ont inventé l’expression «mikado institutionnel », bien pire que le 
feuilletage et bien sûr, tout le monde pense que c'est l'autre qui doit disparaître… Alors que 
notre pays compte un chômeur de plus chaque minute, le constat majeur est que c'est 
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l’économie qui ne fonctionne pas, et face à ce constat les questions de chapelle sont très 
subalternes. 
 
Le rapport des assises insiste également sur la nécessaire sincérité sur les moyens : « Il 
faut afficher la vérité des prix » : combien l’Etat dépense t-il dans la recherche par site 
d'enseignement et par étudiant ? 
Le coût d’un étudiant est actuellement évalué à 11000 Euro mais c’est tous niveaux 
confondus, et la recherche est également comprise dans cette enveloppe. 
 
La collégialité est parfois remise en cause : multiplicité des instances sensées engendrer 
des conflits, alors qu’aux U.S.A. le système plural est la norme de fonctionnement. 
 
Les Régions sont pour les assises des acteurs incontournables par leur connaissance du 
terrain souvent supérieure à celle du niveau national. 
 
Enfin les assises proposent la création d’une trentaine de groupements d'universités au 
niveau national afin de permettre une contractualisation directe avec le ministre qui aurait un 
nombre raisonnable d’interlocuteurs. 
 
1.6 Les assises et les CPGE 
Des critiques exagérées des CPGE ont eu lieu : classes sociales favorisées des élèves, 
coût plus élevé que L1, L2. 
Les assises pensent également que les élèves de CPGE ne sont pas assez au contact de 
chercheurs et qu’il en résulte un manque de «culture recherche ». 
Les assises proposent enfin le paiement de frais d’inscription (hormis pour les boursiers) 
pour les élèves de CPGE. 
Alors que des avis les plus extrêmes se sont exprimés : «on ne peut rien faire, les CPGE 
sont intouchables » ou «il faut tout supprimer », les Assises ont finalement opté selon 
Vincent BERGER en faveur d’une ligne médiane. 

 
2. Communication de Pierre TAPIE 

 

Pierre TAPIE se situe bien sûr comme Président de la CGE, 
mais également en tant qu’universitaire. Il relève, pour ce qui le 
concerne, des biais méthodologiques considérables dans 
l’intervention précédente. 
 
Il rappelle tout d’abord que les élèves de CPGE obtiennent 
40% des masters délivrés au niveau national et 1/3 d’entre eux 
font des doctorats. 
 
De son point de vue, les assises ont refoulé 3 questions 
fondamentales , quels sont ces 3 sujets tabous ? 

- Une orientation responsable par les établissement s 
reposant sur le choix des étudiants . 

 
En effet, que ce soit pour une filière khâgne au lycée Henri IV ou un pour B.T.S. productique 
dans un « modeste » lycée, les élèves recrutés sont choisis, contrairement à ce qui se 
passe dans la plupart des filières universitaires. Il en découle un véritable contrat de 
confiance entre les élèves qui ont choisi de se présenter à une école et les enseignants qui 
ont choisi leurs élèves à travers le concours. 
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- Les moyens.  En dépit des prises de positons très construites par les acteurs, rien n'est dit 
ni exprimé dans le projet de loi actuel. 
 
- Une gouvernance fragilisée car otage d’une démocr atie élective. 
Le système d’élection des présidents d’université conduit ces derniers à des positions et des 
décisions sous influence permanente des électeurs. En cela la comparaison avec la 
gouvernance aux U.S.A. (Cf. § 1.5 ) est abusive : les universités américaines jouissent d’une 
gouvernance bien plus stable, tout comme dans les Grandes Ecoles ou dans les lycées où 
les managers ont une pérennité. 
 
Dans le partage des informations circulent beaucoup de fausses informations. En Ecole, 
nous faisons peu de communication politique, par exemple les TIPE : 1 million d'articles 
scientifiques ont été lus par les étudiants de CPGE. TIPE, il aurait mieux valu les appeler 
TIRE (Travaux Initiative Recherche Encadrés). Ils ont été inventés par la commission amont 
de la CGE constituant une véritable nouveauté pédagogique qui donne lieu à une originalité 
dans les épreuves de recrutement en filière scientifique. Hélas les TIPE ne sont pas élargis 
aux autres sections. 
 
Le statut des docteurs en Allemagne ou en Suisse : le titre est tout à fait différent, le titre de 
docteur est associé au nom ! Mais si (Cf. ANRT) pour les 100 pays ayant la plus grand part 
de recherche, on regarde dans les comités exécutifs la proportion de chercheurs : la France 
est 3ème après la Suisse et l'Allemagne devant les USA et la Grande Bretagne. Mais hélas 
les entreprises françaises investissent moins en recherche. 
 
A Polytechnique, symbole du dispositif des Grandes Ecoles, plus de 7%  des étudiants font 
un doctorat, alors que dans l'université on en reste à 6%. Le niveau doctorat est un niveau 
très avancé mais il n'est pas un gage de qualité de management. Dire que les Grandes 
Ecoles sont inefficaces en recherche relève de la désinformation. 
 
Le projet de loi. 
Après échange avec le ministère, il ressort que la structure pyramidale (regroupement des 
universités pour ne donner qu’une trentaine d’interlocuteurs ministériels) ne coïncide pas 
avec le projet de la ministre... c’est donc un point à reprendre. 
 
L'esprit général de ces regroupements par rapport à l'étranger vise à la constitution de 
grosses unités : « big is beautiful ». Or si on examine le classement de Shanghaï, on 
constate qu’aucune des universités parmi les mieux notées figurent en tant que grande 
structure. Nantes avec 40.000 étudiants, est moins connue au niveau mondial que 
l’ENSEAD qui accueille beaucoup moins d’étudiants mais qui dispose de 100.000 € par 
étudiant et par an, alors qu’à Nantes c'est dix fois moins. 
 
Est-ce big ou quick pour l'efficacité ? Mieux vaut encourager ce qui réussit, que de faire 
grossir des structures qui ont une efficacité contestée. 
 
Vues de l'étranger, les CPGE sont le lieu d’un premier cycle de formation et de création de 
langage où le travail est dur, approfondi et encore pluridisciplinaire. Ce cadre est très envié 
par l'étranger qui apprécie nos étudiants. 
Quant à l’existence de convention avec un établissement supérieur, c’est une bonne idée 
mais à condition d’élargir le vivier à tous les établissements supérieurs délivrant des masters 
obligatoires et pas seulement les EPSCP. 
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Il convient en effet de ne pas oublier que 30% seulement des étudiants sont sous la 
responsabilité du ministère de l'enseignement supérieur, les autres relevant d'autres 
ministères. 

 
3. Communication de François LOUVEAUX 

 

Après avoir présenté les excuses de D. FILATRE,  S. 
BONAFOUS et de J.-P. DELAHAYE, François LOUVEAUX 
rappelle qu’il parle au nom des deux ministres (MEN et 
MESR) et non bien sûr en son nom personnel. 
 
Il est à présent chargé de mission sur la rénovation des 
CPGE avec C. FAVRE, Professeur à l’université Pierre et 
Marie Curie. 
François LOUVEAUX est « compagnon de route » des 
CPGE pour lesquelles il a été l’auteur de plusieurs 
rapports. Ces rapports ont montré que les CPGE sont des 
voies de réussite des étudiants. 

Les IGEN qui vont sur le terrain évaluer les professeurs de CPGE constatent que ce corps 
est dans l’ensemble ouvert. Il sait s’adapter, contrairement aux caricatures qu’on peut en 
faire. Les enseignants (qui maintenant sont en majorité recrutés parmi les agrégés docteurs) 
ont mis en œuvre des évolutions pédagogiques importantes et sont force de proposition : 
 
- rôles du 1er semestre revu en faveur d’une adaptation des nouveaux bacheliers aux 
CPGE, 
- semestrialisation des enseignements et des évaluations, intégration des ECTS à cette 
évaluation, 
- travail par compétences des étudiants, qui est à mettre en résonance avec les concours 
 
Car les CPGE sont orientées vers une évaluation particulière : les concours. Il en découle 
un principe fondamental, celui de l’égalité des étudiants face au concours quel que soit le 
lieu de préparation. En conséquence, les programmes sont nationaux tout comme le 
recrutement et l’évaluation des enseignants ainsi que la carte des formations. 
 
Ce contexte national n’est pas contradictoire avec une ouverture au niveau local, et  il n’y a 
pas d'opposition avec la notion de convention. Elles sont du reste à élargir, car il existe déjà 
des conventions entre les lycées et les universités pour les CPGE visant la reconnaissance 
des ECTS et le soutien logistique pour les TIPE. 
 
Quant aux droits d'inscription, on ne constate pas de crispation, non plus. 
 
En conclusion partielle : il n’y a pas de la part des CPGE de mépris, pas même d'opposition 
même s’il y a des tensions. 
 
Beaucoup semble possible à condition : 
 

- que chacun reconnaisse les particularités  et les compétences de l'autre. 
- que le niveau national et le niveau régional soient ré-articulés, un peu comme pour les 

ESPE avec un système nouveau : accréditation nationale, mais construction locale des 
systèmes. 
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- que l’intérêt et la réussite des étudiants soient déclinés au pluriel pour chacun des mots, pas 

dans un système unique, mais dans une organisation adaptée à chaque voie, car les 
différentes voies de formation en CPGE ont chacune des spécificités. 

 
4. Intervention de  Michel BOUCHAUD 
 
Par nature, les classes préparatoires entretiennent des relations étroites avec les Grandes 
Écoles, mais depuis quelques années elles ont établi un nouveau dialogue avec les 
universités. Tout comme les Grandes Écoles d’ailleurs qui partagent désormais des activités 
d’enseignement et de recherche de plus en plus nombreux. Avec l’évolution donnée par la 
création des PRES et des IDEX, par le dialogue avec la CPU, les lycées à classes 
préparatoires ont  conçu que le temps était sans doute venu pour qu’ils deviennent 
membres associés de ces regroupements tout en conservant leurs spécificités. 
C’est donc tout naturellement que l’APLCPGE s’est déclarée ouverte au rapprochement 
avec les universités, et que notre association a participé aux débats territoriaux ainsi qu’au 
débat national sur la rénovation et le renforcement de l’enseignement supérieur de notre 
pays.  
Pour bien marquer notre engagement, une contribution a été déposée et reprend cette idée 
de partenariat avec les Grandes Écoles et les Universités, et propose un renouvellement de 
l’offre d’entrée dans l’enseignement supérieur que l’on conçoit comme porteur d’une 
meilleure réussite des étudiants. 
Cependant, le projet de loi, dans son état actuel, nous incite à la prudence alors que l’on 
envisageait un statut de membre associé pour les lycées à classes préparatoires au sein de 
nouveaux regroupements universitaires. Certes le dialogue a déjà permis une évolution du 
texte initial si l’on en juge par ce que nous dit le Cabinet de la Ministre, mais  
trois sujets de préoccupation suffisamment majeures demeurent pour que l’APLCPGE 
poursuive son investissement afin que ce texte favorise les parcours accomplis par les 
étudiants, il les évoque successivement : 
 
- Pour répondre aux réalités locales, il convient d’étendre les conventions que devront 
passer les CPGE avec une université, à toutes les universités de leur choix et à tous les 
établissements d’enseignement supérieur habilités à délivrer au moins le grade de Master. 
Passer convention avec une unique université n’a aucun sens en termes de parcours pour 
les étudiants dans l’enseignement supérieur. Ici, il s’agit d’éviter les conventions vides de 
sens, de proscrire les complications inutiles à l’égard de la réussite des étudiants et 
d’envoyer un signe fort, celui de la confiance faite au terrain. 
 
- L’ancrage territorial des communautés d’universités soulève plusieurs questions 
redoutables. Certes la relation entre enseignement supérieur et l’économie locale est sans 
doute plus qu’utile à une professionnalisation réussie des études accomplies, et nul ne 
saurait envisager une implantation d’enseignement supérieur et de recherche qui ignorerait 
son propre territoire. Cependant, ces politiques de site contenues dans la Loi ne doivent ni 
brimer en rien la mobilité des étudiants, ni contrarier la liberté du choix des dépôts de 
candidature dans les filières sélectives. Sait-on que les Luxembourgeois contraints qu’ils 
sont d’opter pour les universités de Lorraine, vont étudier désormais plus massivement en 
Allemagne et en Grande Bretagne ? 
Et pour finir sur la territorialisation, n’oublions pas que l’international existe sur le terrain, 
Paris-Saclay en étant l’un des exemples les plus fameux. 
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Les classes préparatoires sont ouvertes pour s’associer de manière approfondie avec les 
Grandes Écoles et les Universités, mais elles ne sont pas du tout prêtes à le faire dans les 
conditions chronophages et paralysantes que la Loi propose pour assurer la gouvernance 
des communautés d’universités. La comparaison avec les communautés de commune n'est 
pas heureuse. La complexité inefficace de l’organisation des pouvoirs que l’on désigne par 
mille feuilles administratif ne saurait fournir un modèle pour la réussite des étudiants et le 
développement de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
 
Enfin, Michel Bouchaud termine en insistant sur la confiance que doit conférer la Loi à tous 
les acteurs, confiance sans laquelle aucune réforme robuste ne peut aboutir, et en 
s’étonnant que les accords qu’il observe au cours des échanges entre des partenaires 
animés de bonne foi ne se retrouvent pas dans l’actuel projet de Loi.  

 
5. DISCUSSION 

 

 
Pierre TAPIE  rapporte que la sélection 
a été abordée de façon vive durant les 
assises en particulier pour la filière 
santé qui connaît un taux d’échec 
énorme. Or, organisations étudiantes 
refusent la sélection d'où le terme de 
« prise en otage »... Avec cette 
revendication de «pas de sélection 
partout », le débat est resté bloqué. 

 
 
Vincent BERGER  précise : 
 
Sur les moyens,  les assises estiment qu’il faudrait +0.3 point de PIB pour la recherche et 
l'enseignement supérieur. 
 
Recherche : la coopération économique de l’université avec le privé est très difficile. 
Vincent BERGER a pu le constater pour ce qui le concerne avec  THALES. 
 
Démocratisation  : La France ne peut pas fonctionner qu'avec une élite à l’image d’un 
peloton cycliste où tous les coureurs et pas seulement les leaders ont un rôle. Une 
économie avec une élite très performante, c’était bien adapté bien au XIXème siècle, voir 
actuellement  en Chine ou au Brésil, mais pas dans la France de 2013, compte tenu de 
l’économie du pays. 
 
Coopération : Big is beautiful n'est pas le principe. Quant au pourcentage de docteurs 
fourni par l’université, il est peu important car l'université accepte tous les étudiants. De ce 
fait, le ratio nombre d’étudiants recrutés sur le nombre de docteur in fine est moins 
important. 
 
Organisation  : l’Etat, pour avoir une stratégie ne peut pas avoir trop d'interlocuteurs d'où 
une organisation en pyramide des regroupements d’université. Quant au terme de Grande 
université, il faut le prendre au sens Grande Ecole. Bien sûr, il faudra savoir reconnaître est 
respecter le capital immatériel de labels comme Sciences Po. ou l'INALCO, ces structures 
garderont leur culture mais un certain nombre de compétences seront dévolues au central. 
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Pierre TAPIE constate que si les ambitions stratégiques sont partagées, la mise en loi est 
difficile notamment sur 3 axes : 
 

- qu’il vaut mieux partir d'un terrain qui réussit, alors que la réforme part d'un terrain plutôt en 
difficulté. 

- que la centralisation proposée risque de souffrir du manque d’initiative laissée aux acteurs, 
gage d’efficacité. 

- que la démarche proposée va du théorique vers la pratique, alors que la pratique permettant 
de construire le théorique serait préférable. 
 
La dernière norme du texte sur la gouvernance démocratique avec 40% d'élus et 30% de 
nommés associés à la pyramide de regroupement laisse craindre une inefficacité 
structurelle. Il craint dans ce système uniformisant de ne plus voir sortir du peloton des 
innovateurs. Il faut favoriser des lieux a haute température : « 1l d'eau à 100° + 99 litres à 
20° c’est différent de 100l à 21° » 
 
De même, démocratisation, c'est différent de massification. Il faut accueillir avec réserve 
l’argument robuste ou généreux qui vise à proposer le plus grand nombre d'étudiants 
qualifiés ; en effet le niveau de qualification n’est pas obligatoirement protecteur contre le 
chômage : un Master de musique médiévale n’est pas forcément porteur d'emploi… 

 
François LOUVEAUX 
 
Réseau :  La notion de pyramide est à retravailler, en 2013 on est en réseau plus en arbre ! 
L’organisation retenue pour les ESPES lui apparaît un modèle intéressant, il permet d’éviter 
de surcroît les formations à très faibles effectifs. 
 
Diversité : Aucun type de formation n'est universel, une diversité structurée est une 
richesse. 
 
Imagination : Oui, « on n'écrit pas l’avenir avec les recettes du passé ». Il faut à tout prix 
éviter un système où les injonctions nationales normatives empêcheraient les initiatives 
locales créatrices. 
 
Vincent BERGER  estime que la question a été tranchée par l'élection du Président de la 
République. 
 
Pierre TAPIE  rétorque qu’il ne s’agit pas de discours politique, mais des faits sur lesquels il 
faut agir, en l’occurrence le cancer du chômage des jeunes. Quant au niveau politique, il 
rappelle que vis à vis de la politique précédente, il est toujours resté libre dans ses analyses 
politiques. 
 
Bruno JEAUFFROY , président de l’UPS, regrette que l’échec en L1 n’ait pas été pas assez 
abordé. Les CPGE sont un bon système, il est intéressant qu’il soit encore amélioré par une 
meilleure sensibilisation à la Recherche. En revanche, il fait part de craintes quant à 
l’uniformité territoriale : Louis le Grand pourra travailler facilement avec Paris VI, oui mais 
quels seront les partenaires de Mantes la Jolie ou de Tulle ? Le principe de l’équité 
nationale ne doit pas être abandonné. 
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Vincent BERGER  répond que si l’Enseignement supérieur est un service public dispersé 
sur le territoire, pour la Recherche en revanche, les investissements très lourds à consentir 
poussent à une concentration d'autant plus forte que les sommes sont élevées. Il y a aussi 
dans la recherche une « ligue 1 » : quelques pôles de recherche très supérieurs aux autres 
comme l’IDEX, d’autres très importants également, la « ligue 2 », enfin les autres 
universités. Dans ce cadre on peut craindre effectivement que les relations de proximité 
désavantagent les partenariats de certaines CPGE avec les structures de recherche. 
 
Pierre TAPIE  souhaite rapprocher le débat de la réalité : le rôle du 1er cycle est d’apporter 
un socle solide dans une discipline. Ce n'est pas là que l'université est la meilleure, et en 
tout cas ce n’est pas à ce niveau qu’il est judicieux de porter l'effort sur la recherche. 
 
Vincent BERGER  souhaite préciser que sur la licence complète (L1+L2+L3), le taux 
d’échec en France est de 20%. Il est de 30% en moyenne pour les pays de l’OCDE. Par 
contre, en L1 il y a beaucoup trop d’échec. En Master les étudiants réussissent bien mieux 
mais ils sont sélectionnés. 
 
Annie TOBATY  (Proviseure lycée Victor Hugo, Besançon) souhaite aborder la question de 
la sélection des élèves sous un autre angle : que deviennent ceux qui ne sont pas choisis, 
soit environ 50% de ses élèves de terminale ? Une réponse institutionnelle lui semble 
indispensable. Quant aux TIPE, ils sont peut être à renommer mais surtout à généraliser à 
toutes les filières de CPGE au-delà des seules filières scientifiques. Ceci étant, elle 
s’interroge aussi sur le contact effectif que les étudiants de licence entretiennent avec la 
Recherche. 
 
Philippe  HEUDRON , Président de l’APHEC, regrette que la table ronde qui a beaucoup 
parlé Recherche ait peu abordé deux thèmes essentiels : l’Innovation et l’Entreprenariat. Par 
ailleurs, l’orientation a été aussi assez peu évoquée. En dépit des efforts de l’ONISEP, les 
élèves ne disposent pas d’informations essentielles au moment dd leur choix : 
 
- les taux de réussite 
- et surtout, les taux d'intégration sur le marché du travail. 
 
La force des Grandes Ecoles réside dans leur liaison avec le milieu économique qui leur 
permet l’ajustement des flux de formation avec l’emploi. Il y a 1500 étudiants en sociologie à 
Toulouse, quels débouchés pour eux ? Et il en va de même pour psychologie qui voit 
nombre de ses étudiants contraints de se réorienter. 
 
Quant aux assises, la mondialisation a été absente des assises, or la CGE a fait des 
propositions l’enseignement supérieur représentant un enjeu où l’on compte en milliards 
d’euro. 
 
Pierre TAPIE  est totalement favorable à l’élargissement des TIPE à toutes les filières. 
S’agissant de l’évaluation par compétences,  il rappelle qu’elle est déjà prise en compte 
dans la fabrication des épreuves de certains concours, et les oraux tout comme les tests 
psychotechniques permettent aussi une analyse des compétences. Il convient toutefois 
d’être attentif aux effets pervers sociologiques assez sensibles sur le sujet. 
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Vincent BERGER 
La Recherche au niveau licence . Il est clair que l’exposition de ces étudiants de licence à 
la recherche est faible même si les excellents L1 se retrouvent souvent très tôt dans les  
labos. Mais en revanche, tous les étudiants de licence sont en contact avec des enseignants 
chercheurs en activité (et ceci sans considération de valeur individuelle de ces chercheurs) 
et ce contact lui apparaît important. 
 
Entreprise et innovation  ont été, il est vrai, un peu délaissées tout comme d’autres sujets 
ont été laissés à d'autres acteurs plus compétents. 
 
Les débouchés  : oui, les masters doivent honnêtement afficher leur insertion 
professionnelle mais aussi le niveau de satisfaction des étudiants et des employeurs. 
L’adéquation formation - emploi est tout à fait essentielle. 
 
International  : sur le marché mondial de l'Enseignement Supérieur, la France est en retard, 
même si la possibilité de faire des cursus en anglais a été abordée par les assises, ainsi que 
l’enseignement à distance qui a fait l’objet de développements appuyés. 
 
Pierre TAPIE  Insiste sur la pyramide qui procède d’une très mauvaise stratégie : celle d’un 
jeu à somme nulle. 
 
François LOUVEAUX  pense qu’il y a une certaine urgence à résoudre les problèmes 
structuraux évoqués ; mais que pour ce faire il rappelle : 
- Qu’il ne saurait y avoir de solution unique. 
- Qu’il convient de mettre en place une organisation qui permette au système d’être évolutif. 
- Qu’il serait dangereux de bloquer l’innovation. 
 
Michel BOUCHAUD  remercie les participants, qui ont parlé un langage vrai et enrichissant 
par les avis divergents exposés, et montré leur capacité à débattre ; il se propose de 
conclure en souhaitant que le législateur sache profiter de cette réforme pour créer un 
espace de confiance partagée, et sache aussi se donner pour objectif prioritaire et essentiel, 
l’intérêt des étudiants. 
 
 
Débat retranscrit par Dominique MONTAGNE,  Secrétaire national sortant 
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Le Conseil d’Administration du samedi 2 février 201 3 au Lycée Louis le Grand 
 
Le nouveau Conseil d’Administration, élu en Assemblée Générale du samedi matin 2 février, 
s’est réuni l’après-midi à 15h 
 
1. CONSTITUTION DU BUREAU. 
 
Michel BOUCHAUD  propose au  bureau 4 membres associés au C.A. (sans droit de vote) 
un tuilage des responsabilités est indispensable : de nouveaux membres doivent monter en 
responsabilité du C.A. vers le bureau en prévision des prochaines échéances. 
 
Dominique MONTAGNE  rappelle que s’agissant du bureau il convient que ses membres 
acceptent des missions concrètes afin de partager le travail. 
 
Annie TOBATY  souhaiterait que la parité soit respectée entre les postes de présidents et 
vice-président. 
 
Jean AUBRY  estime que la représentation des petites prépas de province est également 
très souhaitable. 
 
Un accord s'établit sur 12 membres (voir liste page XXX) et 4 membres associés :  
Jean-François GUIPONT, Yannick LOISEAU, Gisèle TARNOT, Dominique MONTAGNE  
 
Henri-Laurent BRUSA  regrette que de grosses académies comme Rennes et Strasbourg, 
ne soient pas représentées au C.A. 

 
2. PROCHAINES ECHEANCES. 
 
Patrice CORRE  espère obtenir, en amont du prochain bureau, une audience auprès des 
deux ministres. Des contacts ont été pris à cette fin pour qu’indépendamment de la CGE et 
des syndicats, les chefs d’établissements soient entendus en tant que tels pour la réforme. 
 
A défaut l'APLCPGE serait contrainte de rappeler ses positions par voie de presse. 
L'APLCPGE est sur une position constructive, il serait bien maladroit d'éloigner les chefs 
d'établissement ; pour l’instant ils ont été moins associés à la réforme que les associations 
de parents… 
 
Des audiences vont être sollicitées auprès de la DGSIP et des cabinets ministériels. 
L'APLCPGE a été reçue comme membre de la CGE par le cabinet. Il ne s’agit pas 
seulement d'être reçus, mais aussi écoutés sur des points fondamentaux qui risquent de 
compromettre une réforme qui sera mise en œuvre pour plusieurs années. 
 
Ce sont les chefs d'établissement qui devront passer les conventions et les faire voter dans 
les C.A.. 
 
Nous ne défendons que l'intérêt général sur un système : les CPGE qui ont fait leurs 
preuves. Nous avons une expertise sur des élèves sélectionnés. Nous ne défendons enfin 
que l'intérêt général, pas notre statut. 
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3. ELECTION DU BUREAU. 
  
Le bureau décide de ventiler les responsabilités institutionnelles comme suit : 
- Président Michel BOUCHAUD 
- Vice-président Patrice CORRE 
- Vice-Président : Jean BASTIANELLI 
- Trésorier : François BECKRICH 
- Secrétaire général : Sylve GAUTIER. 
 
Les autres responsabilités seront réparties lors de la première réunion de bureau. 

 
4. STAGE DE FORMATION. 
 
L'association a 20 ans. 
 
Le renouvellement des Personnels de Direction impose un effort de formation, celle-ci sera 
présente lors des journées  suivantes : 
 

le vendredi 4 et le samedi  5 octobre 2013 à l’ECCE  de Toulouse 
 
L’ECCE est prête à coupler une journée de formation avec sa journée de promotion. 
Ce stage est à préparer par les intervenants : 
- Charles THOMAS pourrait faire un historique de la réforme de 1996 
- Claude BOICHOT pour la période de mise en place d'APB 
- François LOUVEAUX pour la réforme des CPGE littéraires. 
 
Les contenus devront être arrêtés au mois de mai. 
La prochaine réunion de bureau est fixée au 
 

mercredi 13 février au lycée Louis le Grand. 
 
Chantal DAUX demande qu'une invitation officielle au C.A. lui soit envoyée pour valider son 
absence. 

 
 
Dominique MONTAGNE , Secrétaire national sortant
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Synthèse des travaux du congrès des 1 er et 2 février 2013 
 
Le congrès 2013 de l’APLCPGE a eu pour thème l’avenir des CPGE après les Assises 
Nationales de l’Enseignement Supérieur. 
 
Les groupes réunis vendredi après midi 1 er février ont travaillé sur le rapport publié à 
l’issue des Assisses Nationales, ainsi que sur le t exte du projet de loi en cours 
d’élaboration et ils ont repris la contribution écr ite transmise par le bureau de 
l’association, au groupe de pilotage national des A ssises. 
 
Reprenant les comptes rendus présentés lors de l’as semblée générale du 2 février 
par les rapporteurs des groupes, la commission cons tituée par le bureau de 
l’association a tiré la synthèse suivante, désormai s texte de référence pour tous les 
membres de l’APLCPGE.  
 

1- L’APLCPGE approuve la mise en œuvre d’une réform e de l’organisation de 
l’enseignement supérieur.  Comme ils ont pu l’exprimer dans toutes les instances 
auxquelles ils ont pu participer et notamment lors des réunions organisées dans 
toutes les académies dans le cadre des Assises Nationales, les proviseurs membres 
de l’APLCPGE sont favorables à une réforme de l’organisation de l’enseignement 
supérieur français qui permette de rapprocher les deux grands volets du système dual 
actuel (CPGE-Grandes Ecoles d’un côté et université de l’autre) héritage de notre 
histoire nationale. L’APLCPGE a montré sa volonté de participer à  la préparation de 
la nouvelle loi en déposant une contribution écrite au débat national. 
 

2- Pour l’APLCPGE cette réforme ne doit avoir pour seule finalité que la meilleure 
réussite des étudiants. Pour l’APLCPGE, la réorganisation  de l’enseignement 
supérieur ne présenterait aucun intérêt et pourrait être totalement contre productive si 
elle n’avait pour but que l’annexion de certaines structures par d’autres, en particulier 
les filières CPGE Grandes Ecoles par les universités. Des rapprochements même très 
poussés sont tout à fait envisageables mais à la seule condition qu’ils servent à 
rendre plus lisibles les structures au plan national comme au niveau international, à 
sécuriser les cursus des étudiants, à renforcer leurs chances de réussite et, in fine, 
leur insertion professionnelle. 
 

3-  L’APLCPGE demande que, du fait de leur importance ( 36% des effectifs des 
étudiants inscrits en 1 ère année du supérieur) et de leurs résultats, les fil ières 
post bac implantées dans les lycées et en particuli er les CPGE soient bien 
prises en compte dans la loi en cours d’élaboration . Constituant des voies 
d’excellence et de réussite qui ont fait leurs preuves en matière d’encadrement de 
suivi et de sécurisation des cursus des étudiants, les filières CPGE Grandes Ecoles 
ont une incontestable expérience qui doit être valorisée. L’APLCPGE tient donc à ce 
que l’expertise de tous les acteurs de ces filières, en particulier celle des proviseurs, 
soit bien prise en considération. 
 

4- Par rapport à la critique récurrente exprimée à l’encontre des CPGE qui tiendrait leurs 
étudiants éloignés de la recherche, de par leurs enseignants et leur mode 
d’enseignement,  l’APLCPGE tient à faire observer que la plupart des nouveaux 
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professeurs de classes préparatoires sont titulaires d’un doctorat et que, dans 
l’enseignement dispensé aux étudiants des deux premières années des universités, la 
part de la recherche reste très modeste et bien souvent inexistante. Les proviseurs de 
l’APLCPGE n’en sont pour autant opposés à des évolutions en matière de contenus 
d’enseignement et de pratiques pédagogiques ce qu’ils ont montré en participant 
activement aux travaux des commissions chargées depuis un an de la rénovation des 
programmes. L’APLCPGE souhaiterait que la proposition de généra liser les TIPE 
déjà inscrits au programme des classes scientifique s, à l’ensemble des filières 
de CPGE, qu’elle avait faite dans ce cadre, soit pr ise en compte. Cela 
permettrait de donner à tous les étudiants de CPGE une première initiation aux 
méthodes et aux problématiques de la recherche. Dan s ce cadre, pourrait être 
ainsi favorisée une collaboration étroite avec les universités.  
 

5- Les conclusions des Assises Nationales, le rapport du député Le Déaut et le texte de 
loi en préparation insistent tous sur la nécessité de structurer l’enseignement 
supérieur en grands ensembles autour des universités, cela dans le cadre de 
conventions qui s’imposeront à tous les lycées à CPGE. L’APLCPGE tient à 
souligner que tous les lycées ont signé depuis long temps des conventions avec 
des universités et que celles-ci ont montré tout le ur intérêt pour les étudiants, 
tout particulièrement ceux des filières littéraires . L’APLCPGE est donc très 
favorable à une généralisation de ces dispositifs, mais tient à ce que soit dans 
le cadre suivant :  

- compte tenu des structures des établissements exist ants, les lycées à CPGE 
doivent pouvoir passer des conventions avec plusieu rs universités. 

- Les regroupements d’établissements ainsi créés doiv ent apporter 
prioritairement des améliorations significatives en  faveur de la réussite des 
étudiants. L’APLCPGE n’approuvera pas la mise en pl ace de toute nouvelle 
structure qui rendrait le fonctionnement général et  la gouvernance des 
établissements plus complexe et n’apporterait rien en matière d’efficacité.  

- Les conventions doivent respecter les dispositions du décret n°2007-692 du 3 
mai 2007, inscrivant les CPGE dans l’architecture e uropéenne de 
l’enseignement supérieur et avoir des finalités et des modalités d’application 
clairement définies.  

- Pour l’APLCPGE, si un cadrage national doit être établi, comme toutes les 
conventions, les conventions passées avec les universités devro nt être 
approuvées par les conseils d’administration des ly cées et devront demeurer 
librement choisies. 
  

6- Pour l’APCPGE,  la « territorialisation » du recrutement et de l’organisation des CPGE 
serait contraire à la nature même de ces filières et créerait les conditions d’une plus 
grande inégalité des chances. L’APLCPGE tient à conserver pour les CPGE ce qui 
en a fait la qualité la cohérence et l’efficacité :  un recrutement ouvert au plan 
national ; des programmes, des horaires et une éval uation externe par des 
concours nationaux; des professeurs nommés au nivea u national ; c'est-à-dire 
un système piloté nationalement . Une régionalisation de l’organisation et du 
recrutement ne ferait que renforcer les inégalités géographiques et sociales que les 
actions mises en œuvre au cours des dernières années, en particulier les « cordées 
de la réussite », ont permis de réduire de manière significative. 
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Le Bureau du mercredi 13 février 2013 au 

Lycée Louis le Grand 
 

 
Présents  : François Beckrich ; Michel Bouchaud ; Martine Breyton ; Henri-Laurent Brusa ; 
Chantal Collet ; Hélène Cahn-Rabaté ; Patrice Corre ;  Anny Forestier ; Sylve Gautier ; 
Jean-François Guipont ; Alain Mattone ; Dominique Montagne 
 
Excusés  : Jean Aubry ;  Jean Bastianelli ; Yannick Loiseau ; Gisèle Tarnot ; Thierry Verger   
 
RELEVÉ DE CONCLUSIONS :  
 
Michel Bouchaud, Président, ouvre la séance de travail à 9h. 
 
Michel Bouchaud  prend acte de la complexité et des remarques concernant la mise en 
place de nos instances, en rappelant que de façon formelle ou informelle toutes les "bonnes 
volontés" sont accueillies avec plaisir pour effectuer les nombreuses tâches de notre 
association. En conséquence et en accord avec l’ensemble du bureau, une réflexion sera 
menée par Chantal Collet pour améliorer notre fonctionnement démocratique et 
opérationnel. C’est pourquoi, il souhaite avec l’accord du bureau pouvoir compter sur des 
délégués. Le Conseil d’administration délibèrera sur cette possibilité afin de lui donner une 
forme officielle. 
 
1) Répartition des fonctions complémentaires au bureau  : 
 

 Les fonctions suivantes sont attribuées : Secrétaire adjointe : Martine Breyton ; 
Trésorier Adjoint : Henri-Laurent Brusa ; Déléguée à la formation : Hélène Cahn-Rabaté ; 
Délégué chargé des correspondants académiques : Alain Mattone ; Déléguée à la 
rénovation des instances : Chantal Collet. 
 Les membres associés viennent en appui soit du pôle secrétariat-information, soit du 
pôle trésorerie-suivi adhérents, pour faciliter la prise des relais. 

 
      2) Point de situation : projet de loi enseignement sup érieur  

 
Les rendez-vous annoncés par le Président dans l’édito du A4 n°6 sont confirmés, la 

deuxième "mouture" de la loi sur l’enseignement supérieur et la recherche est publique 
depuis le 8 février. Elle confirme les propos que nous a tenus Jean-Yves Mérindol, 
Conseiller à l’enseignement supérieur et à la recherche du président de la République, lors 
de l’audience qu’il a donnée à la CGE et à laquelle a participé Michel Bouchaud. 

Une "dernière" version devrait être présentée courant mars pour examen par le Conseil 
d’État, puis lors d’un Conseil des ministres, avant d’entamer la procédure législative 
(vraisemblablement mai-juin 2013). 

Plusieurs points restent à améliorer, notamment sur l’étendue des conventions entre les 
lycées à CPGE et les EPCSCP qu’il s’agit d’étendre aux établissements agréés par l’État 
pour délivrer le Mastère, la territorialisation par agrégation aux sites qui ne doit contrevenir 
ni à la mobilité étudiante ni au caractère national des concours et, enfin, la gouvernance 
incertaine de la trentaine de nouveaux ensembles envisagés par la loi (actuellement 
dénommés communautés scientifiques). 

Les rencontres à venir (sur la base du texte joint, voir pages XX) permettront d’exprimer 
notre position.  Nous serons également présents cet après-midi avec la Conférence des  
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Grandes Ecoles lors d’une audience qui nous permettra de rencontrer à nouveau Lionel 
Collet, Directeur du cabinet de la Ministre de l’ESR. Ensuite, les rencontres de proximité 
menées principalement par les correspondants académiques seront utiles (députés, 
sénateurs, …) pour infléchir les normes les plus problématiques. 

 
Trois axes se dégagent  : 
a) Les conventions, la cohérence pédagogique, la sécurisation des parcours. 
b) La gouvernance, le suivi des accords, l’arbitrage.  
c) Le recrutement, admission post-bac, territorialité. 
 
Il est décidé qu’un C.A. élargi aux correspondants académiques sera mis en place en 

temps opportun pour faciliter le suivi de cette loi sur l’ESR et donner toute la cohérence et la 
force nécessaires à nos interventions : la date du samedi 6 avril 10h-16h (Lycée Louis le 
Grand) est retenue comme probable. 

 
3) Préparation des "20 ans APLCPGE" 
 
Nos collègues Jean Bastianelli et Hélène Cahn-Rabaté préparent la maquette (en lien 

avec l’ESC Toulouse, puissance invitante) de cet événement (4 et 5 octobre) pour notre 
C.A. du 5 juin prochain à HEC. 

 
4) Modalités de mise en place d'un fichier des adhé rents 
 
Deux fichiers (en consultation) seront mis en place rapidement ; l’un permettant une 

vision rapide et "utilisable" des adhérents (sur Excel) ; l’autre plus technique pour recenser 
un panel d’informations plus vaste (ensemble des lycées avec CPGE ; effectifs par filières ; 
options ; …). De plus l'annuaire actualisé est terminé. 

 
5) Correspondants académiques 
 
La liste des correspondants académiques est arrêtée et Alain Mattone se charge de la 

coordination. 
  
6) Bulletin N° 70 
 
Il sera réalisé sous la responsabilité de Jean-François Guipont, pour début mars en 

reprenant les "actes" et "interventions" de notre congrès ainsi que les documents d’actualité. 
Un A4 N° 7 sera diffusé sous huitaine. 
 
7) Questions diverses 
 
On rappelle les dates à bloquer sur les agendas, en attente de confirmation : 
- 6 avril 2013, Conseil d’administration et correspondants académiques (LLG) 
- 5 juin 2013, Conseil d’administration élargi aux correspondants académiques (HEC) 
- 4 et 5 octobre 2013, invitation École de Toulouse suivi d’un séminaire APLCPGE 
 
La mise en œuvre de l’informatique dans les filières scientifiques est complexe, notre 

Président s’emploie à proposer une organisation réaliste. 
La passation "trésorerie" se fera courant mars. 
La séance est levée à 12h30. 
 
 
Sylve GAUTIER , Proviseur du lycée Georges de la Tour à Metz 
Secrétaire général de l’APLCPGE 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 31 

 
 
 

Le président Michel Bouchaud avait demandé à l’AEFE  un article à pouvoir inclure 
dans le bulletin. Le voici 

 
L’accès en CPGE des bacheliers des lycées français à l’étranger 

 
Créée en 1990, l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE), est un 
établissement public sous tutelle du ministère des Affaires étrangères. Chargée du suivi et 
de l’animation du réseau des 480 établissements d’enseignement français répartis dans 130 
pays, elle assure les missions de Service Public relatives à l’éducation en faveur des 
enfants français résidant hors de France et contribue au rayonnement de la langue et de la 
culture françaises en accueillant également des élèves étrangers. Au total, ce sont 316 000 
élèves qui sont scolarisés dans ce réseau unique au monde. Le taux de réussite au 
baccalauréat s’élève à 95%. Les deux tiers des bacheliers y ont obtenu une mention en 
2012 (13.2% la mention très bien et 23.2% la mention bien). 
 
Le renforcement de l’attractivité de l’enseignement supérieur français fait aussi partie des 
missions confiées à l’AEFE par le ministère des Affaires Étrangères. En 2012, plus de 70% 
des 12 800 bacheliers du réseau ont formulé des vœux sur le portail d’affectation dans 
l’enseignement supérieur « Admission Post Bac » (APB) dont le Service Orientation et 
enseignement supérieur de l’AEFE est administrateur, permettant aux élèves de terminale 
des lycées français à l’étranger de suivre les mêmes procédures que celles des lycéens 
scolarisés sur le territoire français. Si une majorité des vœux des lycéens de l’étranger se 
portent sur une première année de Licence, beaucoup privilégient le choix de filières 
longues et sélectives. Ainsi, relativement aux lycéens de France, les lycéens de l’étranger 
déposent-ils un nombre de demandes APB confirmées pour les Classes Préparatoires aux 
Grandes Ecoles significativement supérieur. Plus de 19% des bacheliers du réseau 
formulent un 1er vœu en CPGE, contre 14% pour les élèves du territoire français. 
 
Afin de valoriser le potentiel linguistique et culturel des élèves, mais aussi pour répondre à 
une demande forte des familles dans certaines régions du monde, l’Agence a implanté deux 
classes préparatoires économiques et commerciales dans ses lycées de Vienne et de 
Rabat. Ces CPGE possèdent de nombreux atouts, en particulier un contexte international 
permettant aux élèves d’approfondir leurs compétences en langues étrangères, ainsi qu’un 
suivi personnalisé. La classe préparatoire du lycée français de Vienne est plus 
particulièrement à vocation européenne. Chaque année, les élèves de ces CPGE sont 
admis dans de prestigieuses écoles, telles HEC, ESSEC, ESCP… 
 
Pour autant, dans la mesure où ces formations sont coûteuses à mettre en place et  à faire 
fonctionner, l’AEFE n’a pas vocation à développer largement de telles structures. C’est 
pourquoi en 2012, plus de 1 000 bacheliers du réseau ont rejoint des CPGE dans des 
lycées en France. Si les établissements parisiens sont prisés (32% des admis en CPGE en 
2012 étudient à Paris), plus de la moitié des candidats ayant accepté une proposition en 
CPGE sur APB vont dans d’autres régions. La qualité de vie, la facilité d’intégration, pour 
des élèves dont les familles sont éloignées, et un encadrement de proximité sont autant 
d’arguments que le Service Orientation et enseignement supérieur de l’AEFE fait valoir 
auprès des familles lors de séances d’information et de conseil pour mettre en avant le choix 
d’une CPGE dans un lycée en région. Dans les lycées d’accueil, il serait intéressant que les 
professeurs et les membres des commissions de recrutement soient encore davantage 
sensibilisés par leurs directions de façon à ce que soient étudiés avec une attention 
particulière les dossiers de candidature émanant  de lycées français du réseau et que ces 
élèves ne soient pas assimilés par erreur à des candidats issus des systèmes locaux 
étrangers.   
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De plus, pour promouvoir davantage auprès des lycées français de l’étranger l’attractivité 
des classes préparatoires, plus particulièrement en régions, les questions de l’accueil et 
d’un accompagnement de proximité sont des orientations qui gagneraient à être 
développées. Cet accompagnement vise à faciliter l’arrivée en France de ces élèves, 
notamment pour l’accès en chambre universitaire, la question du logement demeurant 
essentielle pour les familles du réseau. Ainsi, certains lycées à Classe Préparatoire ont  
passé un partenariat avec les CROUS/CLOUS, permettant aux élèves de bénéficier d’un 
traitement personnalisé de leurs demandes de chambre au sein des résidences 
universitaires. Ce suivi peut également passer par la mise en place d’un tutorat, notamment 
en début d’année scolaire, pour faciliter l’intégration des élèves et leur permettre de débuter 
leur formation dans des conditions optimales. 
 
La question du logement et de l’accompagnement demeurant une préoccupation majeure 
des familles des lycéens français de l’étranger, la recherche de solutions en France au 
niveau local permettra d’accroître l’attractivité des CPGE des régions et de favoriser l’accueil 
de ces élèves, qui peuvent contribuer à la performance des lycées à Classes Préparatoires, 
par l’originalité de leur profil et l’excellence de leur parcours. 
 
 
le 15 mars 2013 
Anne-Marie DESCÔTES , Directrice de l’AEFE 

 

 

AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L’ÉTRANGER 
19-21, rue du Colonel Pierre-Avia  |  75015 Paris  |  Tél. : 33 (0)1 53 69 30 90  |  Fax : 33 (0)1 53 69 31 99  |  www.aefe.fr 
1, allée Baco BP 21509  |  44015 Nantes  |  Tél. : 33 (0)2 51 77 29 03  |  Fax : 33 (0)2 51 77 29 05  |  www.aefe.fr 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 33 

 
Pour la création d'indicateurs de résultats des 

         lycées à classes préparatoires aux grandes  écoles 
 
 
Depuis près de 20 ans, les responsables du système éducatif (en vue d'améliorer leur 
pilotage des établissements), tout comme les familles (afin de se renseigner sur l’efficacité 
d'un établissement particulier) ne se contentent plus de la seule connaissance des 
pourcentages de succès obtenus par les élèves d’un établissement scolaire à l'examen du 
baccalauréat mais étudient, en complément, des indicateurs  élaborés et publiés chaque 
année par  la Direction de l'Evaluation, de la Prospective et de la Performance du Ministère 
de l’Education Nationale dont le but est justement d’apprécier la qualité des résultats 
obtenus par chaque lycée  : la formation localement dispensée apporte-t-elle ou  non 
une plus value permettant à ses élèves de mieux réussir ? 
 
Concrètement ces indicateurs de résultats des lycées  permettent de comparer  les taux 
« bruts »  de réussite observés aux taux « attendus »  qui sont calculés en évaluant les 
résultats qu'obtiendraient en moyenne des établissements comparables, dans l’académie ou 
au niveau national, scolarisant des élèves ayant les mêmes spécificités d’âge, de sexe, 
d’origine sociale, de parcours scolaire, de filière suivie, etc.  
 
Ces comparaisons entre « taux bruts » effectivement réalisés et « taux attendus » estimés 
concernent non seulement les résultats obtenus au bac mais aussi les taux d’accès  de la 
seconde au baccalauréat dans le même établissement. Ainsi les performances d’un lycée 
obtenant 100% de réussite au bac avec un taux d’accès de la seconde au bac de 60% 
seraient relativisées : ces 100% étant obtenus par l’éviction entre les classes de seconde et 
de terminale de près 40% de ses élèves les plus en difficulté…. 
 
Il est temps que des indicateurs de résultats  anal ogues soient créés pour les lycées 
à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles (CPGE) . Et ce qui a été en effet possible de 
faire pour l’ensemble des seconds cycles des lycées doit l’être aussi techniquement au 
niveau des lycées à CPGE.  
 
Ainsi à l’instar de l’usage qui est fait de ces ind icateurs pour apprécier les 
performances des seconds cycles de lycée, de tels i ndicateurs en CPGE 
présenteraient l’intérêt :  
 
1-  de pouvoir mieux informer les élèves des classes de  terminale et leurs familles sur 
la plus value éventuelle effectivement apportée par  un établissement ayant des CPGE.  
 
Ils n'ont actuellement à leur disposition pour cela que les  classements des lycées à CPGE 
publiés par les médias et établis à partir des seuls résultats d’intégration dans une grande 
Ecole des élèves de deuxième année de classes préparatoires.  
Or ce type d’information  peut avoir des effets perver s. En effet si pour être davantage 
attractif et pouvoir recruter les meilleurs élèves des classes de terminale, un établissement à 
CPGE doit afficher uniquement de très bons résultats  de ses élèves de 2ème année aux 
concours des Grandes Ecoles les plus prestigieuses, la tentation d’éliminer en fin de 1 ère 
année les élèves de niveau plus modeste  peut se manifester. La pratique de telles 
évictions serait d’autant plus inadmissible que cette filière d’enseignement supérieur  
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sélectionne ses élèves parmi les meilleurs bacheliers. Ainsi la quasi-totalité des élèves de 
1ère année de CPGE qui ne serait pas admis en 2ème année pour la simple raison que leur 
réussite ne serait pas comptabilisée dans les classements établis par les médias, serait tout 
à fait capable d’intégrer une autre Grande Ecole, peut-être moins prestigieuse que celles 
prises en compte par la presse, mais tout de même capable de lui donner en  trois ans une 
excellente formation professionnelle de niveau bac + 5 (Master 2) débouchant rapidement 
sur l’emploi ! 
L’information des candidats à une CPGE et de leurs familles par les classements établis par 
les médias sur les seuls résultats aux concours des élèves de 2ème année présente par 
ailleurs au moins deux autres inconvénients : 
  
- D’une part, elle sous-estime les motivations réelles et l’ancra ge régional des 

candidats : un étudiant est tout à fait capable de refuser d’intégrer une grande école 
comptant dans ces fameux classements pour préférer une école considérée comme 
«moins prestigieuse »  parce qu’elle lui parait plus intéressante, plus conforme à ses 
aspirations, ou parce qu’elle est située dans une région plus attirante. Ce choix 
personnel, qui n’est en aucun cas lié à un  manque d’efficacité de son lycée, serait 
pourtant interprété comme tel puisqu’il aurait pour conséquence de faire baisser le 
classement de son établissement dans les publications de la presse qui ne prennent en 
compte que les intégrations effectives dans les grandes écoles et non les réussites aux 
concours ! 

  
- Enfin d’autre part,  elle favorise, en filière scientifique, les établis sements ayant 

beaucoup de classes de très haut niveau dites " cla sses étoilées"  qui réussissent 
forcément mieux les concours les plus difficiles, sans pour autant  prouver l'efficacité 
de leur cursus à partir de la première année de prépa puisque nombre de leurs élèves 
qui n’avaient alors pas obtenu les résultats nécessaires pour passer en « classe 
étoilée » soit sortaient du système CPGE malgré l’excellence de leur parcours 
scolaire dans le secondaire, soit étaient admis dans d’autres établissements en classe 
non « étoilée », c’est-à-dire de niveau globalement inférieur.  

 
Que dire encore de la pertinence des classements ainsi publiés quand on sait que, dans ces 
filières scientifiques, les réussites aux concours des Ecoles Normales Supérieures qui, on le 
sait, recrutent ses élèves parmi les plus brillants candidats, ne sont pas comptées ! Ainsi si 
un élève reçu à l’Ecole Polytechnique et à l’Ecole Normale Supérieure choisit d’intégrer la 
première, il contribue à améliorer le classement de son lycée, s’il choisit la seconde, il le fait 
baisser…. 
La nécessité d’une bonne qualité de l’information donn ée aux candidats à une CPGE 
et à leurs familles est d'autant plus importante qu’ils peuvent choisir librement leur 
établissement sur l'ensemble du territoire, car les lycées ayant des classes préparatoires 
ne sont pas sectorisés  comme le sont les seconds cycles des lycées (même s'il paraîtrait 
plus logique que, pour un lycée à CPGE donné, une priorité de recrutement soit accordée 
aux élèves ressortissant de son Académie !). 
 
2 -  de mettre à la disposition des responsables du  système éducatif des outils de 
pilotage des lycées à classes prépas. 
 
Ainsi au lieu de considérer les seuls taux bruts de réussite des élèves de 2ème année de 
CPGE aux concours, il conviendrait  d'étudier : 
   -      les taux de passage des élèves de 1ère année en 2ème an née de CPGE , 
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    -     les taux d'accès des élèves de 1ère année à une Grande Ecole au sein du même 
lycée à classes préparatoires   

- ainsi que les taux de redoublement des élèves en 2 ème année , en comparant les 
« taux bruts » observés aux «taux attendus» prenant en compte, en particulier, le 
niveau scolaire des élèves recrutés  (cf. leurs résultats au bac ) et leur origine 
sociale , à l'instar de la procédure suivie pour établir les indicateurs de résultats des 
seconds cycles des lycées. 

 
Si la performance des  lycées à CPGE était évaluée à partir de tels indicateurs, les 
taux de passage en 2ème année augmenteraient certai nement  dans la mesure où le fait 
que chaque élève de 1ère année ne passant pas en 2ème année, qui serait donc exclu de 
CPGE,  aurait pour conséquence de faire baisser la perception de l'efficacité de 
l’établissement. Une telle évolution est fortement souhaitable  vu le fort degré de 
sélection des élèves à l’entrée en classe préparato ire : le passage de 1 ère en 2ème 
année de CPGE devrait en effet être la norme.  
 
L’accroissement des passages en 2ème année présenterait aussi l’intérêt de diminuer les 
possibilités qu’ont les établissements, considérés comme les plus attractifs actuellement, de 
recruter à ce niveau de très bons élèves de première année issus d’autres établissements, 
ce qui a pour conséquence d’« étêter » ces derniers. Les changements de lycée à l’entrée 
de 2ème année de CPGE devraient relever d’une procédure ex ceptionnelle. 
  
Une telle augmentation de ces taux de passage, tout à fait justifiée vu le très haut niveau 
des élèves recrutés en CPGE, répondrait aussi au souci légitime d’une gestion plus 
efficiente des moyens importants mis à la dispositi on  des lycées ayant des classes 
préparatoires. 
 
L'efficacité de certains établissements , entre autres de province, pourrait ainsi être 
mieux reconnue grâce à la publication de tels indic ateurs , ce qui devrait éviter qu'un 
nombre aussi important de familles se sentent comme aujourd'hui obligées, pour 
permettre à leurs enfants de réussir au plus haut n iveau , de s'en séparer en les 
envoyant dans un établissement éloigné de leur domicile, effectuant pour cela d'importants 
sacrifices tant financiers qu'affectifs , et ce, au détriment d'un aménagement  plus 
équilibré de notre territoire national. 
 
La création de tels indicateurs compléterait heureusement les deux grandes initiatives déjà 
prises ces dernières années pour rendre plus efficace le fonctionnement de l’enseignement 
supérieur français qui a la spécificité de comporte r deux voies d’excellence , les 
universités et les classes préparatoires, qui doivent savoir œuvrer en complémentarité et en 
cohérence : 
 

- La procédure « Admission Post-Bac  » (APB) d’affectation de presque tous les 
étudiants de première année  par Internet a tout d’abord permis  une plus grande 
lisibilité des différentes voies d’enseignement supérieur et un meilleur remplissage 
des classes de CPGE sur l’ensemble du territoire (même si elle a renforcé encore la 
qualité du recrutement des lycées les plus prestigieux). Elle a aussi été à l’origine d’un 
dialogue fructueux entre les universités et les lycées à classes préparatoires qui 
avaient tendance à s’ignorer ou à se jalouser, favorisant entre ces deux  systèmes 
des rapprochements bénéfiques. 
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- L’objectif de l’ouverture sociale des filières sélectives  a ensuite été l’occasion de 

rappeler qu’à l’origine des Grandes Ecoles, il y avait bien la volonté de sélectionner 
les futurs responsables de notre société non sur des critères liés au milieu de 
naissance des prétendants,  mais sur la base des mérites dont ils auraient 
effectivement fait preuve. C’est en effet de l’observation effectuée en Chine au 
XVIIIème siècle par les jésuites du mode de sélection des mandarins que sont nées 
nos premières Grandes Ecoles. Et il est réconfortant pour nous de constater la 
reconnaissance du bien fondé de ce système à l’occasion du retour aux sources 
auxquelles nous contribuons actuellement en recréant des filières du style CPGE et 
Grandes Ecoles à Shanghai et à Pékin. 

  
Ouvrir socialement les CPGE est bien une nécessité à réussir prioritairement, et ce, 
pour au moins deux raisons :  
 

- C’est d’abord une question de justice . Pourquoi les élèves brillants et méritants issus 
des milieux défavorisés seraient-ils exclus des filières d’excellence ? N’avons-nous 
pas le devoir de leur donner l’accompagnement leur permettant de faire la preuve de 
leurs compétences ? Cette conception de la mise en œuvre de l’ouverture sociale se 
fondant sur la reconnaissance des mérites est bien plus respectueuse de ces jeunes 
que la méthode des quotas qui laissera toujours l’impression désobligeante à ceux qui 
en ont bénéficié qu’ils ont profité d’une dérogation justifiée par leur seule 
appartenance à un groupe social…Concrètement comment procéder autrement 
pour réussir l’ouverture sociale désirée ? Par exem ple, en donnant la priorité à 
un boursier  par rapport à d’autres candidatures  d ont le niveau scolaire est 
estimé équivalent. C’est en appliquant ce critère d e préférence que beaucoup 
de lycées à CPGE ont réussi à atteindre l’objectif fixé de 30% de boursiers dans 
leurs classes. 

 
- C’est aussi une question d’efficacité , notre société ayant tout à gagner du sang neuf 

apporté par l’arrivée de ces jeunes diplômés issus de la diversité dans les différentes 
instances dirigeantes de notre société. 

 
Des efforts devaient en effet être réalisés pour effectuer cette indispensable ouverture et ils 
ont déjà été en partie faits, même s’ils doivent encore être poursuivis. Mais pour que cette 
ouverture sociale puisse s’étendre encore davantage, les responsables de notre système 
éducatif ne devraient pas solliciter uniquement les proviseurs de lycées à classes 
préparatoires car c’est tout long de leur parcours scolaire que les jeunes issus des milieux 
défavorisés sont peu à peu exclus de notre système scolaire. Le nombre  de boursiers en 
CPGE est forcément contraint par celui des boursiers scolarisés en classe de terminale !  
C’est donc bien avant, c’est-à-dire au moins dès le  collège, si ce n’est dès le primaire, 
qu’il faut veiller à préparer l’ouverture sociale d ésirée dans l’enseignement supérieur. 

 
Ainsi, après la mise en œuvre de la procédure de recrutement APB en 2002 et l’ouverture 
sociale des CPGE conduite avec des objectifs chiffrés depuis 2008, la création 
d’indicateurs de résultats pour les établissements à CPGE  constituerait une nouvelle 
étape dans la modernisation du fonctionnement des classes préparatoires. La qualité de 
l’information donnée sur ces filières aux futurs élèves de CPGE et à leurs familles y 
gagnerait. Les  professeurs des classes préparatoires ainsi que les responsables des 
rectorats et du ministère, sans oublier les proviseurs de ces lycées, auraient alors à leur 
disposition de nouveaux outils de pilotage pour en améliorer le fonctionnement.  
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Enfin pourquoi ne pas envisager la généralisation de cet te démarche d’évaluation aux 
Universités et aux Grandes Ecoles , quitte à créer des indicateurs mieux adaptés à leur 
situation spécifique ? A l’évidence, de tels indicateurs contribueraient à une plus grande 
transparence et à plus grande efficacité du fonctionnement de notre système 
d’enseignement supérieur. 
 
Pierre-Jean BRAVO , Proviseur Honoraire du lycée du Parc de Lyon 
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REPRESENTATIVITE  de  L’A.P.L.C.P.G.E. en 2012-2013  
 
Chaque année, les adhésions des personnels de direction des lycées publics à CPGE se 
stabilisent un peu après le congrès de janvier. A la date de parution de ce bulletin, mi mars, 
on peut donc considérer la liste des adhérents comme fiable. 
En complément aux chiffres donnés par la Trésorière (Cf. pages XX), il n’est pas inutile 
d’analyser les taux de représentativité de l’association, tant du point de vue des 
établissements que des divisions. Les données ci-dessous apparaissent également dans les 
tableaux 1 et 2 constituant l’annuaire, déjà diffusé aux adhérents quelque temps avant ce 
bulletin. 
 
Les établissements ont été classés en 3 catégories : 
- C1 : établissements avec au plus 5 divisions CPGE 
- C2 : établissements comprenant entre 6 et 14 divisons CPGE 
- C3 : établissements avec plus de 15 divisions CPGE 
 
Taux de représentativité «établissements» 
 

Nombre établissements C1 C2 C3 C1+C2+C3 
Tous 252 78 33 363 

avec adhérent(s)  APLCPGE 57 42 28 127 
en % dans la catégorie 22,62% 53,84% 84,84% 34,98% 

Rappel 2011-2012 23,50% 40% 88,23% 32,13% 

 
L’APLCPGE est présente dans 34,98% du total des lycées publics à CPGE, très fortement 
dans les lycées C3, faiblement dans les lycées C1, mais dans une honnête proportion 
53,84% dans les lycées C2  

 
Taux de représentativité «divisions» 
 

Nombre divisions C1 C2 C3 C1+C2+C3 
Tous 636 671 701 2008 

avec adhérent(s)  APLCPGE 175 390 609 1174 
en % dans la catégorie 27,51% 58,12% 86,87% 58,47% 

Rappel 2011-2012 26,5% 42,27% 89,9% 54,31% 

 
Les chiffres correspondent naturellement à ceux du tableau précédent. A noter la 
« représentativité » de l’APLCPGE en nombre de divisions (58,47% du total national des 
CPGE  des lycées publics). 
En conclusion, par rapport à l’année précédente, la progression se fait en catégorie C2, et 
au total l’APLCPGE est désormais présente dans un peu plus d’un tiers des établissements 
(34,98%),  pour un peu plus de 58% des divisions. 
 

 
Jean-François GUIPONT 
Membre associé au secrétariat général pour la communication de l’APLCPGE 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 2  
février 2013 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier-février 2015. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/P
A 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean P BORDEAUX BAYONNE RENE CASSIN 05 59 58 42 00 jean.aubry@ac-bordeaux.fr 

BARBÉ Janine P MONTPELLIER NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

BECKRICH François P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

BORREDON Christiane P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

CAHN-RABATE Hélène P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DAUX Chantal P MARTINIQUE FORT DE FRANCE BELLEVUE 05 96 72 88 58 chantal.daux@ac-martinique.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-toulouse.fr 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA TOUR 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON SUR 
CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MONTAGNE Dominique PH    03 80 34 32 88 montagned@gmail.com 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P ORLEANS-
TOURS 

TOURS DESCARTES 02 47 05 29 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

TARNOT Gisèle PH    05 16 84 92 40 gisele.tarnot@gmail.com 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

VALETTE Martine P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 

VERGER Thierry P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

VUONG Claudine P PARIS PARIS PAUL VALERY 01 44 65 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

WEIGERT Jean-Pierre P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

 
PH : Proviseur Honoraire 
Membre associé : Jean-François GUIPONT (Proviseur-adjoint honoraire)
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Constitué au Conseil d’Administration du samedi 2 février 2013 
 
 
 

AUBRY Jean CAHN RABATÉ Hélène (Déléguée à la 
formation) 

BASTIANELLI Jean (Vice-Président) COLLET Chantal (Déléguée à la 
rénovation des instances) 

BECKRICH François (Trésorier) CORRE Patrice (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel (Président) FORESTIER Anny 
BREYTON Martine (Secrétaire-adjointe) GAUTIER Sylve (Secrétaire Général) 
BRUSA Henri-Laurent (Trésorier-adjoint) VERGER Thierry 

 

 
En appui au Secrétaire Général et au Trésorier, le Bureau s’est élargi à cinq collègues, 
comme membres associés : 
 
En appui à Sylve Gautier, Secrétaire Général : Dominique Montagne et Jean-François 
Guipont 
 
En appui à François Beckrich, Trésorier : Gisèle Tarnot et Yannick Loiseau 
 
Délégué chargé des correspondants académiques : Alain Mattone 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX WEIGERT Jean-Pierre P 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD       

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON du PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

METZ GAUTIER Sylve P 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 02 51 81 86 10 corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE BRUSA Henri-Laurent P 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

PARIS CONDORCET PARIS BORREDON Christiane P 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

ANCEL Patrick P 05 46 28 05 70 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 02 99 28 19 00 serge.fraleux@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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La modification des Statuts de l’association 

         adoptée en Assemblée Générale du 2 février  2013 
 
 
Il est ajouté une phrase à l’article3, à la suite de l’alinéa 3.1 
 
L’association accueille également les chefs d’établissement des lycées étrangers 
comportant des classes préparatoires aux grandes écoles. 
 
L’article 5 est modifié en son alinéa 5.1 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, dans la 
mesure du possible) et désigne en son sein un président, deux vice-présidents, un 
secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint.  Les fonctions de 
président et de vice-président sont occupées par au moins un membre occupant un poste 
hors d’Ile de France. 
 
 
Les nouveaux statuts sont en pages suivantes (XX à XXX) 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996, du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999, du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand, et du 2 
février 2013 au Lycée Louis le Grand 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
L’association accueille également les chefs d’établissement des lycées étrangers 
comportant des classes préparatoires aux grandes écoles. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
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Article 4 – ADMINISTRATION 
 
4.1 - Conseil d'Administration  
 
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, deux vice-
présidents, un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint.  
Les fonctions de président et de vice-président sont occupées par au moins un 
membre occupant un poste hors d’Ile de France. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
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assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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FICHE D’ADHESION 2012-2013 
 
 
  

      A.P.L.C.P.G.E - Adhésions      
              Madame Gisèle TARNOT  

                               19 rue de la Couture                                                          
      17620 SAINT-JEAN D’ANGLE               
 
             

  NOM : ……………………………………………………………………………………………   � M � MME � 
MLLE 
 

  PRENOM : ……………………………………………….………………………………………….  � Proviseur 

--                                                 � adjoint 

  ACADEMIE : ………………………………………………………………………………….  � honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 2 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :……………………………… VILLE_ADR : ……………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

-- TEL. DIRECT : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  

+----------------------+ 
            | Date : ……… …………………….. |                    

Chèque  ci-joint  : 45,00 € membres actifs  | Signature            |       
                       |                      | 
     22,50 € Membre honoraire  |                      | 

|                      | 
+----------------------+ 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


